
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rétablissement du bénéfice des préférences tarifaires généralisées au Myanmar/à la Birmanie, adoptée par la Commission le 24 juillet 2013
1.
Résolution déposée par la commission du commerce international (INTA) conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2.
Numéro de référence du PE: B7-0198/2013 / P7_TA-PROV(2013)0228
3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mai 2013
4.
Objet: Rétablissement du bénéfice des préférences tarifaires en faveur du Myanmar/de la Birmanie dans le cadre du schéma de préférences généralisées (SPG)
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution reconnaît l’importance des récentes réformes démocratiques menées au Myanmar/en Birmanie; celles-ci ont également été reconnues par l’Organisation internationale du travail (OIT), ce qui a conduit au rétablissement des préférences SPG.
Toutefois, la résolution invite instamment le gouvernement du pays à s’attaquer à plusieurs problèmes persistants, comme les tensions avec les minorités ethniques ou religieuses (les Kachins, les Rohingyas) et la nécessité de garantir un éventail de droits (droits de l’homme et droits des travailleurs). Le gouvernement birman est invité à renforcer son adhésion aux normes internationales, en intensifiant la coopération avec l’OIT et les Nations unies.
La résolution souligne l’importance de l’aide bilatérale au développement accordée par l’Union (aide à court terme à caractère commercial et aide accordée au Myanmar/à la Birmanie dans le cadre des perspectives financières 2014-2020); à ce titre d’ailleurs, il est demandé à la Commission de renforcer son aide et au gouvernement birman de soutenir les actions engagées.
La résolution insiste en outre sur l’importance de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) pour le respect des droits de l’homme et de ceux des travailleurs dans cette phase d’ouverture économique du pays. Elle invite le gouvernement du Myanmar/de la Birmanie à améliorer sa législation en ce sens, reconnaît l’importance des normes internationalement reconnues et convient de la pertinence des réformes introduites par la directive sur la transparence et la directive comptable.
Enfin, la résolution demande à la Commission de veiller au contrôle des engagements pris par les entreprises européennes en vertu des principes de RSE et de continuer à suivre l’évolution de la situation dans le pays, conformément à la législation sur le SPG.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution formule principalement des recommandations et des demandes à l’intention du gouvernement du Myanmar/de la Birmanie. La Commission est favorable à cette démarche et se tient prête à accompagner le pays dans l’effort décisif qu’il déploie pour poursuivre et consolider son processus de démocratisation. Elle est notamment d’avis que le Myanmar/la Birmanie devrait renforcer sa participation aux organisations internationales, telles que les Nations unies et l’OIT, et approfondir sa coopération avec celles-ci.
La Commission reconnaît l’importance que la résolution attache aux initiatives prises dans le cadre de la RSE. Elle estime elle aussi que les initiatives actuellement mises en œuvre pour réformer la directive sur la transparence et la directive comptable, d’une part, et pour transmettre des informations par pays, d’autre part, sont des éléments importants pour garantir que les activités des opérateurs économiques de l’Union au Myanmar/en Birmanie sont conformes aux normes internationalement reconnues en matière de RSE. Elle a d’ailleurs publié, en mars 2013, une analyse des références accessibles au public que font les grandes entreprises européennes à certains principes et orientations internationalement reconnus de RSE. Elle a encouragé l’élaboration d’orientations sectorielles sur les droits de l’homme pour les entreprises dans trois secteurs d’activité (emploi et cabinets de recrutement, TIC, et pétrole et gaz) et a également publié un guide introductif aux droits de l’homme pour les petites et moyennes entreprises (PME). Ces orientations cadrent avec les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et permettront aux entreprises de mieux cerner les questions de RSE qui présentent un intérêt au regard de leur situation particulière.
En ce qui concerne l’aide au développement, la réalisation d’un projet d’ICD (instrument de financement de la coopération au développement) à caractère commercial contribue actuellement au développement de capacités opérationnelles de base dans plusieurs domaines (facilitation des échanges, douanes, sécurité sanitaire et phytosanitaire et sécurité des aliments, création d’une infrastructure de qualité au niveau national) et sensibilise au système de préférences généralisées de l’Union (SPG) et à ses règles d’origine. La Commission (DG SANCO) soutient plusieurs initiatives en matière de sécurité alimentaire et de santé, notamment dans le domaine de la pêche et de l’aquaculture, grâce à l’organisation de séminaires et d’ateliers techniques.
L’Union met également en œuvre les programmes exécutés au niveau de l’ANASE, y compris le programme de renforcement de la capacité de négociation ANASE-ALE et le programme de renforcement des capacités statistiques UE-ANASE (EASCAB). Pour permettre la réalisation des objectifs de la Communauté économique de l’ANASE, le projet ARISE de l’Union prévoit l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives visant à intégrer et à harmoniser les programmes et processus douaniers. À ce titre, une préparation complémentaire sera, notamment, nécessaire pour mettre en œuvre le système pilote de transit douanier de l’ANASE. Le projet ECAP III vise, quant à lui, à faciliter l’intégration régionale de l’ANASE en développant des capacités au niveau du secrétariat et des États membres de l’ANASE afin de gérer un système de DPI renforcé et de bénéficier de ce système.
L’Union entend au moins maintenir le niveau accru d’aide bilatérale au développement pour la période 2014-2020.
L’Union continuera de soutenir le processus de transition démocratique du Myanmar; elle apportera aussi une aide spécifique au processus de paix (par l’intermédiaire du Centre pour la paix au Myanmar, dirigé par le gouvernement, et par le biais de la société civile) en s’efforçant notamment d’améliorer les conditions de vie dans les États ethniques et d’apporter une aide humanitaire dans les zones touchées par les conflits.
Depuis 2008, l’Union soutient la société civile du Myanmar via l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH - 7 millions d’euros) et le programme intitulé «Les acteurs non étatiques et les autorités locales dans le développement» (14 millions d’euros). Trois millions d’euros supplémentaires seront engagés en 2013.
La Commission continue à suivre de près l’évolution du dossier des travailleurs forcés et des autres violations graves et systématiques des droits de l’homme et des travailleurs relevant de la législation de l’Union sur le SPG et se tient prête à retirer les préférences commerciales si les prescriptions légales l’y autorisent. Elle insiste toutefois sur la contribution positive que peuvent certainement apporter les préférences SPG à la croissance économique d’un pays peu avancé comme le Myanmar/la Birmanie, et sur les effets favorables qu’une telle évolution pourrait avoir sur la capacité du pays de faire encore mieux en matière de respect des droits de l’homme et de ceux des travailleurs.
Comme l’indiquent les conclusions du Conseil du 22 avril, l’Union a l’intention d’instituer un dialogue régulier sur les droits de l’homme avec les autorités du Myanmar/de la Birmanie. Lors d’une visite effectuée en mai dernier, le représentant spécial de l’Union pour les droits de l’homme a proposé au gouvernement de s’engager dans un tel dialogue. Nous misons sur l’établissement de celui-ci d’ici la fin de cette année. Le SEAE tiendra le Parlement informé de l’évolution de la situation.
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